A/47/9
page 2

	OMPI
	[image: image1.png]



	F

A/47/6

ORIGINAL : anglais

DATE : 15 août 2009

	ORGANISATION  MONDIALE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE

	GENÈVE


assemblÉEs des États membres de l’ompi

Quarante-septième série de réunions

Genève, 22 septembre – 1er octobre 2009

proposition de révision du règlement financier
et du règlement d’exécution du règlement financier

présentée par le Directeur général
1.
Le présent document contient la proposition de révision du Règlement financier et du règlement d’exécution du Règlement financier (document WO/PBC/14/7), qui sera soumise au Comité du programme et budget (PBC) de l’OMPI à sa quatorzième session, prévue du 14 au 16 septembre 2009.

2.
La recommandation du PBC concernant ce document figurera dans le “Résumé des recommandations formulées par le Comité du programme et budget à sa quatorzième session, tenue du 14 au 16 septembre 2009” (document A/47/15). 

3.
Les assemblées des États membres de l’OMPI et des unions administrées par l’OMPI, chacune pour ce qui la concerne, sont invitées à approuver la recommandation formulée par le Comité du programme et budget concernant le document WO/PBC/14/7, telle qu’elle figure dans le document A/47/15.

[L’annexe suit]
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WO/PBC/14/7

ORIGINAL : anglais

DATE : 15 août 2009

	ORGANISATION  MONDIALE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE

	GENÈVE


comiTÉ du programme et budget

Quatorzième session

Genève, 14 – 16 septembre 2009

proposition de révision du règlement financier
et du règlement d’exécution du règlement financier

présentée par le Directeur général

 AUTONUM  
À leur quarante‑troisième session, les assemblées des États membres de l’OMPI ont approuvé le nouveau Règlement financier de l’Organisation.  Elles ont en outre “demandé au Secrétariat de soumettre à la première session officielle de 2008 du Comité du programme et budget un projet révisé de l’article 5.6 du Règlement financier (Ajustements au titre de la clause de flexibilité), en vue de permettre au Comité du programme et budget de présenter une recommandation finale aux fins d’adoption par les assemblées des États membres de l’OMPI à leur session de 2008” (A/43/16).

 AUTONUM  
Étant donné qu’il n’a pas été possible de présenter le projet révisé d’article 5.6 pour examen par le Comité du programme et budget ou les assemblées des États membres de l’OMPI à leurs sessions respectives de 2008, le projet révisé est présenté au Comité du programme et budget à sa présente (quatorzième) session, pour lui permettre de formuler une recommandation aux assemblées des États membres de l’OMPI en vue de son adoption à leur session de 2009.

 AUTONUM  
Ce faisant, il est apparu nécessaire d’apporter des modifications supplémentaires au Règlement financier ou à son règlement d’exécution i) dans le cadre des préparatifs en vue de l’adoption des normes IPSAS et de la mise en œuvre connexe des modules informatiques (modules achats et gestion des actifs de PeopleSoft – voir également le document WO/PBC/14/6) et ii) en raison des changements qui interviendront dans la haute direction à compter du 1er décembre 2009 ou avant (document WO/CC/61/2).  Il est proposé que les modifications relatives à la mise en œuvre des normes IPSAS entrent en vigueur le 1er janvier 2010 et que toutes les autres modifications entrent en vigueur le 1er octobre 2009.
 AUTONUM  
Les modifications du Règlement financier indiquées ci‑après sont proposées pour examen et approbation.  Toutes les modifications proposées figurent en mode “changements apparents” dans l’annexe du présent document.

i) Article 3.12

Texte initialement approuvé : “Les sommes acceptées à des fins spécifiées par le donateur sont considérées comme des fonds fiduciaires.”
Nouveau texte proposé : “Les sommes acceptées à des fins spécifiées par le donateur sont comptabilisées dans les comptes spéciaux.”

Objet de la modification proposée : Avec l’introduction des normes IPSAS, les fonds détenus par l’OMPI en tant que fonds fiduciaires (fonds fiduciaires ou contributions extrabudgétaires) seront passés en écritures sous “comptes spéciaux”.

ii) Article 3.14

Texte initialement approuvé : “Les sommes acceptées sans que leur destination ait été spécifiée sont considérées comme des recettes accessoires et sont enregistrées en tant que dons dans les comptes de l’exercice financier.”

Nouveau texte proposé : “Les sommes acceptées sans que leur destination ait été spécifiée sont considérées comme des recettes accessoires et sont enregistrées dans le rapport de gestion financière de l’exercice financier.”

Objet de la modification proposée : Avec l’introduction des normes IPSAS, les détails concernant les sommes pour lesquelles aucune destination n’est indiquée à leur réception (p. ex. contributeur, montant, etc.) figureront dans le rapport de gestion financière de l’Organisation.  Les états financiers (comptes) continueront d’indiquer le montant des recettes accessoires perçues et les notes continueront d’indiquer la manière dont elles se répartissent, mais ne mentionneront plus ces détails, qui figureront dans le rapport de gestion financière.

iii) Article 4.7

Texte initialement approuvé : “Si, après l’approbation des comptes de clôture, les comptes de l’une des unions font apparaître un excédent de recettes, celui‑ci sera versé au fonds de réserve sauf décision contraire de l’Assemblée générale ou de l’assemblée de l’union concernée.”
Nouveau texte proposé : “Si, après la clôture de l’exercice financier, les comptes de l’une des unions font apparaître un excédent de recettes, celui‑ci sera comptabilisé dans les fonds de réserve sauf décision contraire de l’Assemblée générale ou de l’assemblée de l’union concernée.”

Objet de la modification proposée : Alignement sur la terminologie des normes IPSAS : “approbation des comptes de clôture” est remplacé par “clôture de l’exercice financier”;  “sera versé au fonds de réserve” est remplacé par “sera comptabilisé dans le fonds de réserve”.

iv) Article 4.8

Texte initialement approuvé : “Si, après l’approbation des comptes de clôture, une union présente un déficit qui ne peut pas être couvert par un appel aux fonds de réserve, il appartient à l’Assemblée générale de l’OMPI ou aux assemblées des unions intéressées, selon le cas, d’arrêter les mesures nécessaires pour assainir la situation financière.”
Nouveau texte proposé : “Si, après la clôture de l’exercice financier, une union présente un déficit qui ne peut pas être couvert par un appel aux fonds de réserve, il appartient à l’Assemblée générale de l’OMPI ou aux assemblées des unions intéressées, selon le cas, d’arrêter les mesures nécessaires pour assainir la situation financière.”

Objet de la modification proposée : Alignement sur la terminologie des normes IPSAS : “approbation des comptes de clôture” est remplacé par “clôture de l’exercice financier”.

v) Article 5.3

Texte initialement approuvé : “Les crédits sont utilisables pendant les 12 mois suivant la fin de l’exercice financier pour lequel ils ont été ouverts, pour autant qu’ils soient nécessaires pour régler les engagements de dépenses concernant des marchandises livrées et des services fournis au cours de l’exercice financier, et tout autre engagement régulièrement contracté se rapportant à l’exercice financier.”

Nouveau texte proposé : “Les provisions pour charges sont utilisables pendant les 12 mois suivant la fin de l’exercice financier pour lequel elles ont été constituées, pour autant qu’elles soient nécessaires pour couvrir les paiements concernant des marchandises livrées et des services fournis au cours de l’exercice financier.”

Objet de la modification proposée : Alignement sur la terminologie des normes IPSAS.

vi) Article 5.4

Texte initialement approuvé : “À l’expiration de la période de 12 mois visée à l’article 5.3, tout engagement de dépenses non réglé se rapportant à l’exercice financier en question est annulé ou, s’il reste valable, est considéré comme imputable sur les crédits de l’exercice en cours.”

Nouveau texte proposé : “À l’expiration de la période de 12 mois visée à l’article 5.3, toute provision pour charge se rapportant à l’exercice financier en question est annulée ou, si elle reste valable, est considérée comme imputable sur les crédits de l’exercice en cours.”

Objet de la modification proposée : Alignement sur la terminologie des normes IPSAS.

vii) Article 5.6

Texte initialement approuvé : Cet article a trait aux ajustements au titre de la clause de flexibilité, au sujet desquels il n’existe pas de texte approuvé.  Le projet de texte présenté au PBC à sa douzième session, en septembre 2007, qui n’avait pas été adopté, était libellé comme suit : 

“a)
Dans le cadre de l’exécution du programme et budget, le directeur général a la possibilité de procéder à des ajustements proportionnels à la hausse ou à la baisse des ressources allouées pour les opérations des systèmes du PCT, de Madrid et de La Haye et des programmes fournissant des services communs à ces systèmes, pour tenir compte de toute augmentation ou diminution de la demande de services dans ces systèmes par rapport aux estimations figurant dans le budget initial ou révisé.  Ces ajustements sont réalisés conformément à la formule figurant dans le programme et budget approuvé pour l’exercice financier correspondant.

“b)
Cette formule consiste en une corrélation entre le niveau supérieur (ou inférieur) de la demande pour les systèmes du PCT, de Madrid et de La Haye, par rapport aux estimations du budget initial ou révisé, et l’augmentation (ou la diminution) correspondante des ressources financières qui peuvent être allouées au(x) programme(s) pertinent(s).  La formule définira, pour chaque exercice financier considéré, le montant des ressources financières supérieures (ou moindres) découlant de son application, selon le cas.”

Nouveau texte proposé : “a)  Dans le cadre de l’exécution du programme et budget, le directeur général a la possibilité de procéder à des ajustements à la hausse ou à la baisse des ressources allouées pour les opérations des systèmes du PCT, de Madrid et de La Haye et pour les programmes apportant un appui administratif à ces opérations.

“b)  Ces ajustements sont opérés conformément aux méthodes et formules approuvées par les assemblées respectives des unions du PCT, de Madrid et de La Haye, et sont présentés dans le projet de programme et budget pour l’exercice financier correspondant.”
Objet de cette proposition : Conformément à la décision prise par les assemblées, le Secrétariat soumet un projet de texte révisé pour l’article 5.6 (Ajustements au titre de la clause de flexibilité), en vue de permettre au Comité du programme et budget de présenter une recommandation finale aux fins d’adoption par les assemblées des États membres de l’OMPI.  Le projet de texte révisé reconnaît la faculté des assemblées respectives des unions du PCT, de Madrid et de La Haye d’établir la méthodologie et la formule pour les ajustements au titre de la clause de flexibilité et prévoit que ces ajustements seront indiqués dans le projet de programme et budget soumis aux assemblées en vue de son approbation.

viii) Article 6.1

Texte initialement approuvé : “Le directeur général soumet les comptes de l’exercice financier.  En outre, il tient, aux fins de la gestion, la comptabilité nécessaire, y compris des comptes intérimaires pour la première année civile de l’exercice financier, et veille à ce que les registres comptables ne soient pas endommagés, détruits ou consultés sans autorisation, ni ne disparaissent.  Les comptes intérimaires et les comptes de l’exercice financier indiquent : [l’énumération suit]”

Nouveau texte proposé : “Le directeur général tient, aux fins de la gestion, la comptabilité nécessaire et veille à ce que les registres comptables ne soient pas endommagés, détruits ou consultés sans autorisation, ni ne disparaissent.  Il établit les états financiers pour les deux années de l’exercice financier, qui indiquent : [l’énumération reste inchangée]”

Objet de la modification proposée : Avec l’introduction des normes IPSAS, des états financiers annuels seront établis en sus des comptes biennaux exhaustifs pour l’exercice financier.

ix) Article 6.2

Texte initialement approuvé : “Des comptes distincts appropriés sont dûment tenus pour tous les fonds fiduciaires, comptes de réserve et comptes spéciaux.”
Nouveau texte proposé : “Des comptes distincts appropriés sont dûment tenus pour tous les fonds fiduciaires et fonds de réserve et les comptes spéciaux.”
Objet de la modification proposée : Alignement sur la terminologie des normes IPSAS.

x) Article 6.3

Texte initialement approuvé : “Les comptes de l’Organisation sont libellés en francs suisses.  Toutefois, des comptes peuvent être libellés dans toute autre monnaie si le directeur général le juge nécessaire.”

Nouveau texte proposé : “Les états financiers et le rapport de gestion financière de l’Organisation sont libellés en francs suisses.  Toutefois, des comptes peuvent être libellés dans toute autre monnaie si le directeur général le juge nécessaire.”

Objet de la modification proposée : Avec l’introduction des normes IPSAS, les états financiers et le rapport de gestion financière feront l’objet de deux documents distincts.  Ils seront tous deux libellés en francs suisses. 

xi) Article 6.5

Texte initialement approuvé : “Le directeur général soumet les comptes de l’exercice financier au vérificateur externe des comptes et au Comité d’audit au plus tard le 31 mars qui suit la fin de l’exercice.”

Nouveau texte proposé : “Le directeur général soumet les états financiers pour les deux années de l’exercice financier au vérificateur externe des comptes et au Comité d’audit au plus tard le 31 mars qui suit la fin de chaque année de l’exercice.  Les états financiers de clôture portant sur les deux années de l’exercice financier sont soumis au vérificateur externe des comptes et au Comité d’audit au plus tard le 30 avril qui suit la fin de l’exercice financier.”
Objet de la modification proposée : Avec l’introduction des normes IPSAS, des états financiers annuels seront établis en sus des comptes biennaux exhaustifs pour l’exercice financier.  En conséquence, il est proposé que les états financiers annuels soient soumis au vérificateur externe des comptes pour le 31 mars, alors que les états financiers biennaux (qui constitueraient la deuxième série d’états produite la deuxième année de l’exercice biennal) seraient soumis un mois plus tard, c’est‑à‑dire le 30 avril.

xii) Article 6.6

Texte initialement approuvé : “Dans les cinq mois suivant la fin de chaque exercice financier, le directeur général établit le rapport de gestion financière pour cet exercice.  Ce rapport comprend l’état des comptes, le bilan, un rapport sur les investissements et un état des contributions des États membres.”
Nouveau texte proposé : “Dans les cinq mois suivant la fin de chaque exercice financier, le directeur général établit le rapport de gestion financière pour cet exercice.  Ce rapport comprend les états financiers de l’exercice, l’état budgétaire et les recettes et dépenses effectives pour l’exercice financier, présentés de la même manière que le budget adopté conformément à l’article 6.1, un rapport sur les investissements et un état des contributions des États membres.”
Objet de la modification proposée : Alignement sur la terminologie des normes IPSAS.

xiii) Article 6.7

Texte initialement approuvé : “Après vérification des comptes, le rapport de gestion financière et le rapport du vérificateur externe des comptes sont communiqués à tous les États intéressés.”
Nouveau texte proposé : “Après vérification des comptes, les états financiers annuels, le rapport de gestion financière et le rapport du vérificateur externe des comptes sont communiqués à tous les États intéressés.”
Objet de la modification proposée : Alignement sur la terminologie des normes IPSAS et prise en considération de la séparation entre les états financiers et le rapport de gestion financière, qui feront l’objet de documents distincts.

xiv) Article 8.10

Texte initialement approuvé : “Le vérificateur externe des comptes établit un rapport sur la vérification des états financiers concernant les comptes de l’exercice financier, rapport dans lequel il consigne les renseignements qu’il juge nécessaires sur les questions visées à l’article 8.5 et dans l’annexe du présent Règlement financier visée à l’article 8.4.”
Nouveau texte proposé : “Le vérificateur externe des comptes rend une opinion sur les états financiers pour chacune des années de l’exercice financier et établit un rapport sur la vérification des états financiers de l’exercice, dans lequel il consigne les renseignements qu’il juge nécessaires sur les questions visées à l’article 8.5 et dans l’annexe du présent Règlement financier visée à l’article 8.4.”

Objet de la modification proposée : Alignement sur la terminologie des normes IPSAS et prise en considération de la nécessité pour le vérificateur externe des comptes de rendre une opinion sur les états financiers annuels et un rapport sur les états financiers biennaux.

 AUTONUM  
Le Comité du programme et budget est invité à recommander à l’Assemblée générale d’approuver les modifications à apporter au Règlement financier énumérées au paragraphe 4, avec effet i) au 1er janvier 2010 en ce qui concerne les articles 3.12, 3.14, 4.7, 4.8, 5.3, 5.4, 6.1, 6.2, 6.3, 6.5, 6.6, 6.7 et 8.10;  et ii) au 1er octobre 2009 en ce qui concerne l’article 5.6. 

 AUTONUM  
En vertu de l’article 10.1, règle 110.1, les “présentes règles peuvent être modifiées par le directeur général d’une façon conforme au Règlement financier”.  En conséquence, le directeur général apportera les modifications ci‑après au règlement d’exécution du Règlement financier.  Toutes les modifications proposées sont indiquées en mode “changements apparents” dans l’annexe du présent document.

i) En ce qui concerne la mise en œuvre des normes IPSAS – avec effet au 1er janvier 2010 et sous réserve de l’approbation par l’Assemblée générale des modifications qu’il est proposé d’apporter aux articles 3.12, 3.14, 4.7, 4.8, 5.3, 5.4, 6.1, 6.2, 6.3, 6.5, 6.6, 6.7 et 8.10 du Règlement financier;
Règle 101.3 Définitions : Les règles 101.3.h), k), o), p) et q) sont modifiées afin de tenir compte de la terminologie des normes IPSAS.  La règle 101.3.i) est supprimée étant donné que la comptabilité par fonds n’est pas pertinente dans le cadre des normes IPSAS, et les points suivants sont renumérotés en conséquence.

Règle 103.2 Remboursement de dépenses : La règle 103.2.b) est modifiée afin de tenir compte de la terminologie des normes IPSAS et d’indiquer clairement que, dès lors qu’un compte spécial est clôturé, tout ajustement ultérieur ne peut être imputé que sur les recettes accessoires dans le budget ordinaire (comptes de l’OMPI).

Règle 105.8 Constatation et révision des engagements : La règle 105.8.a) est modifiée afin de tenir dûment compte de la notion et la définition des provisions selon les normes IPSAS.

Règle 105.29 Pouvoirs et responsabilité : La règle 105.29.b) est modifiée afin de tenir compte des exigences relatives à l’établissement de rapports annuels (états financiers) conformément aux normes IPSAS.

Règle 106.1 Comptes principaux : Le paragraphe principal et les points v) et vi) de la règle 106.1 sont modifiés afin d’intégrer la terminologie des normes IPSAS et de tenir dûment compte de la notion et de la définition des provisions selon les normes IPSAS.

Règle 106.5.c) Comptabilisation des gains et pertes de change : La règle 106.5.c) sera supprimée.  Les normes IPSAS fournissent des indications claires et détaillées (IPSAS-4 Effets des variations des cours des monnaies étrangères) dans ce domaine.  En conséquence, les seules règles à maintenir sont celles relatives aux aspects de la mise en œuvre de cette norme qui sont propres à l’OMPI. 

Règle 106.6 Comptabilisation du produit de la vente de biens : La règle 106.6.d) a été modifiée de manière à renforcer la clarté de cette disposition.

Règle 106.7 Comptabilisation d’engagements afférents à des exercices financiers ultérieurs : Cette règle a été modifiée afin de remédier à la redondance avec la règle 105.1 et d’intégrer la terminologie des normes IPSAS.

Règle 106.10 Dépenses directes et indirectes : La règle 106.10.c) a été modifiée afin de préciser que les informations concernant les dépenses directes et indirectes seront communiquées dans le cadre du rapport de gestion financière et non dans les états financiers.

Règle 106.11 États financiers : La règle 106.11.a) a été modifiée conformément à l’article 6.5 pour tenir compte du fait que les états financiers annuels seront soumis par le vérificateur externe des comptes pour le 31 mars, alors que les états financiers seront soumis un mois plus tard, c’est‑à‑dire le 30 avril.

ii) En ce qui concerne la mise en œuvre du module pour les achats ‑ avec effet au 1er octobre 2009

Règle 101.3 Définitions : Les règles 101.3.k) et l) sont modifiées afin de tenir compte de la terminologie utilisée pour les “engagements” dans le module pour les achats (“demandes d’achat”) et de s’assurer que les “agents” de l’Organisation qui sont investis du pouvoir d’autoriser ou de certifier les paiements incluent également les membres du personnel au bénéfice de contrats de courte durée (agents temporaires).  Cette dernière condition est essentielle au bon fonctionnement et à une dotation en ressources appropriée des secteurs administratifs de l’Organisation.

Règle 105.4 Contrôles croisés : La règle 105.4 est modifiée afin de rendre compte avec davantage de précision de la procédure future, qui prévoit que les signatures seront remplacées dans une large mesure par des autorisations électroniques, même si les méthodes d’autorisation traditionnelles (au moyen de signatures) pourront être maintenues.

Règle 105.5 Chefs de programme : La règle 105.5.a) est modifiée de manière à inclure expressément les préengagements dans la procédure de certification par les agents certificateurs et la règle 105.5.b) est modifiée pour permettre aux chefs de programme de désigner plusieurs suppléants.

iii) En ce qui concerne les changements dans la haute direction – avec effet à compter du 1er octobre 2009

Compte tenu des changements de titres et de fonctions au sein de la nouvelle équipe de la haute direction (WO/CC/61/2) et du départ anticipé du vice‑directeur général précédemment responsable des achats, le fonctionnaire désigné par le directeur général pour les fonctions d’achats sera un “haut fonctionnaire chargé des achats”.  En conséquence, les termes “vice‑directeur général chargé des achats” seront remplacés par “haut fonctionnaire chargé des achats” dans les règles ci‑après : règle 105.12.a), b) et c);  règle 105.16.a);  règle 105.17;  règles 105.18 (paragraphe principal) et 105.18.i);  règle 105.19;  règle 105.21;  règle 105.23;  règle 105.25;  règle 105.29;  et règle 105.30.a) et b).

 AUTONUM  
Le Comité du programme et budget est invité à prendre note des modifications des règles du règlement d’exécution du Règlement financier et de leurs dates d’entrée en vigueur, comme indiqué au paragraphe 6.

[Les propositions de modification du Règlement financier
et de son règlement d’exécution suivent]




